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Un couple qui veut 
s’offrir un bien 
immobilier doit 
gagner au minimum 
150’000 francs 
brut, et 300’000 
dans les régions  
les plus 
recherchées.  
C’est dissuasif pour 
85% des ménages.

Jocelyn Rochat

L’espoir de devenir propriétaire 
s’amenuise pour un nombre crois-
sant de ménages suisses. C’est 
l’une des conclusions de l’étude 
Real Estate Focus 2024 d’UBS, qui 
a longuement analysé les der-
nières tendances du marché de 
l’immobilier.

Il y a une vingtaine d’années, le 
nombre des ménages qui étaient 
encore en mesure d’acquérir un 
logement de milieu de gamme 
était de près de 60%. Cette possi-
bilité est désormais réservée à 15% 
des ménages, a calculé UBS. 

En d’autres termes, il y avait 
encore 1,4  million de ménages en 
2004-2008 qui avaient les moyens 
d’accéder à la propriété. Cette po-
pulation est désormais estimée à 
660’000  ménages, par les 
équipes de la très, très grande 
banque suisse.

Il faut gagner 
150’000 francs par année
Pour espérer acheter un apparte-
ment ou une villa (quand, par 
chance, il y a quelque chose d’in-
téressant en vente), «il faut désor-
mais gagner au minimum 
150’000 fr. brut dans un couple, 
alors que le revenu brut médian 
par ménage est de 115’000 francs», 
rappelle Thomas Veraguth, spé-
cialiste de l’immobilier chez UBS 
et l’un des auteurs de l’étude.

Évidemment, cette somme ne 
suffira pas dans les régions les 
plus recherchées du pays. «Dans 
le pire des cas, pour des biens im-
mobiliers à Genève, Zurich ou en 
Engadine, il faut que le revenu 
brut du ménage dépasse les 
300’000 francs», détaille Thomas 
Veraguth.

Les deux freins à l’achat
Au moment d’évoquer les freins 
à la propriété, les spécialistes 

d’UBS évoquent «les fonds 
propres et la tenue des charges», 
résume le porte-parole Jean-Ra-
phaël Fontannaz. Les banques de-
mandent généralement à un éven-
tuel acheteur de disposer de 20% 
du prix du bien immobilier.

Avec les prix élevés que l’on 
observe actuellement en Suisse, 
«c’est une source d’inquiétude 
pour la plupart des gens, même si 
on peut utiliser 10% du 2e pilier», 
précise le porte-parole.

Le plus souvent, cette difficulté 
est résolue par «un héritage qui 
vient compléter des revenus très 
confortables et la volonté d’épar-
gner», détaille Jean-Raphaël Fon-
tannaz.

Après, il y a encore l’écueil des 
charges. «Au niveau bancaire, les 
banques travaillent avec un taux 
historique de 5%, plus 1% pour 
l’entretien du bien immobilier et 
1% d’amortissement.» Bref, pour 
pouvoir acheter une maison ou un 
appartement, il faut un revenu re-
lativement élevé.

Les régions encore  
accessibles
Bien sûr, certaines régions restent 
accessibles. «Les régions où l’on 
peut encore accéder à la propriété 
sont les plus rurales: le Jura, le Va-

lais, une grande partie de l’ar-
rière-pays vaudois, et une partie 
du canton de Fribourg. Mais dès 
que l’on passe sur l’arc léma-
nique, un couple doit gagner dans 
les 250’000  francs brut pour se 
permettre un achat, avec 10-20% 
de fonds propres», estime le 
porte-parole. On comprend que 
le nombre de candidats diminue.

Et c’est compter sans plusieurs 
difficultés supplémentaires, que 
l’étude souligne. «Il y a actuelle-
ment un marasme dans la 
construction et les réhabilitations 
deviennent difficiles à rentabili-
ser, ce qui se traduit par un 
nombre croissant d’immeubles 
qui sont de moins en moins bien 
entretenus», rappelle Thomas Ve-
raguth.

La situation 
va se détériorer
Bref, pour le spécialiste d’UBS, «la 
situation va se détériorer pour les 
locataires comme pour les pro-

priétaires qui espèrent un rende-
ment de leurs biens immobiliers».

Jusqu’à maintenant, «les inves-
tisseurs trouvaient plus ou moins 
des portes de sortie. Quand ça de-
venait difficile dans les centres-
villes, ils partaient en périphérie. 
Mais ces possibilités de dévelop-
per les logements vont s’amenui-
ser, et il n’y a aucun retournement 
de tendance visible pour équili-
brer entre l’offre et la demande», 
estime Thomas Veraguth.

Interrogé à propos de ce 
sombre bilan, le porte-parole 
Jean-Raphaël Fontannaz préfère 
rappeler que, «à côté de ces élé-
ments inquiétants, le marché im-
mobilier suisse a été extrêmement 
résilient».

Spirale négative
Il n’y a pas eu ici de fortes correc-
tions des prix comme il y en a eu 
dans d’autres pays. «La Suisse est 
l’un des rares pays du monde qui 
n’ont plus connu de crise immo-

bilière depuis 1989.» Et les prix se 
stabilisent. «L’inquiétude, c’est 
plutôt de savoir ce qui pourrait se 
passer à l’avenir», précise Jean-Ra-
phaël Fontannaz. 

À partir du moment où il y a 
de moins en moins de gens qui 
sont capables d’acheter, l’indus-
trie du bâtiment est moins incitée 
à construire. Et, en même temps, 
il faut loger quelques dizaines de 
milliers de personnes en plus 
chaque année. Bref, «le marché 
immobilier entre dans une spirale 
négative».

Pour trouver la bonne nouvelle 
de la journée, il faut se tourner 
vers Thomas Veraguth, qui a aussi 
observé que «la plus forte aug-
mentation des loyers des appar-
tements est derrière nous; ça, 
c’est clair». Vu le nombre de loca-
taires qu’il y a dans ce pays, ce 
pronostic devrait rassurer la très 
large majorité des Suisses qui s’in-
quiètent de la hausse du coût de 
la vie.

Acheter un 
logement est de 
plus en plus difficile 

Suisse
Appartement 
à vendre, 
mais  
tellement 
cher…    
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Argent Les marchés boursiers

SPI 15127.32, -0.21%

SMI 11465.74, -0.26%

CAC40 8023.74, -0.27%

FT 100 7923.80, -0.47%

XetraDAX 17954.48, -0.79%

EuroStoxx50 4964.86, -0.72%

Stoxx50 4368.27, -0.31%

DowJones 38374.19, -0.23%

NasdaqComp. 16277.99ä +0.67%

Nikkei 39442.63, -0.35%

ShanghaiComp. 3181.01ä +0.23%

Bovespa 127389.59, -0.52%
*VAR = Variation par rapport à la veille Les données américaines datent d’hier à 18h30
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Indices boursiers
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TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABBN 42.12 -0.7 +36.6

Alcon 74.82 -0.2 +17.1

GeberitN 510.40 +0.5 +4.8

GivaudanN 4005.— -0.6 +30.3

HolcimN 78.74 -0.2 +38.2

Kühne+NagelN 252.30 -0.2 -4.9

Logitech 79.22 +0.2 +55.6

LonzaGroupN 540.20 +0.9 -7.1

NestléN 93.82 +0.4 -15.9

NovartisN 85.63 -0.6 +3.5

PartnersGrpN 1276.50 +0.4 +48.5

RichemontN 132.05 -1.0 -8.9

RocheBJ 226.10 +0.8 -18.2

SikaN 267.80 +1.1 +12.4

SonovaN 258.20 +0.9 -8.7

Swiss LifeN 618.60 -0.9 +4.6

SwissReN 105.40 -1.1 +12.0

SwisscomN 517.50 -0.4 -13.8

UBSN 26.39 -2.5 +38.4

Zurich Ins.N 469.20 -1.2 +9.8

SMI (Swiss Market Index)

*VAR = Variation par rapport à la veille ** VAR = Variation sur un an

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 0.20 -4.4 +54.8

Aevis 15.15 +0.3 -18.1

APGSGA 220.— -0.9 +19.6

BCV 100.60 +0.5 +14.8

BCGE 308.— -0.6 +54.8

BVZ 1000.— +0.5 +19.8

Cicor 51.80 -0.4 +20.7

Co. Fin. Tradition 141.50 +0.4 +22.5

Comet 306.50 +0.8 +35.1

GroupeMinoteries 268.— +2.3 -8.2

Kudelski 1.60 +0.9 -11.1

Leclanché 0.63 0.0 +5.0

Lem 1636.— -3.1 -18.4

RomandeEnergie 55.80 +2.6 +16.3

Swissquote 249.80 +0.2 +33.4

Temenos 62.20 +1.3 -3.1

VaudoiseAssur. 448.— -0.7 -3.2

Vetropack 31.90 +0.9 -32.4

Valeurs romandes importantes

ACHAT VENTE ACHAT VENTE
CHF/KG CHF/KG USD/OZ USD/OZ

Or 68448.— 68482.—2336.40 2337.05

Ag 817.— 822.— 27.90 28.00

Vreneli 394.— 420.—

Métaux précieux

ACHAT VENTE

Euro 0.9500 1.0050

DollarUS 0.8700 0.9500

LivreSterling 1.0765 1.2085

DollarCanadien 0.6250 0.7050

100Yens 0.5460 0.6440

100Cour. suéd. 7.8700 9.1300

100Cour. norvég. 7.5900 9.2100

100Cour. dan. 12.3300 13.8700

Monnaies (Billets)

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif) 122 120.1

Essence Litre (s/p 95) 1.90 1.87

BrentBrut enUSDpar baril 89.84 90.48

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Source:

Sponsorisé par:
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La situation

Il y a quelques années, ce couple 
d’ingénieurs déniche la maison 
de ses rêves. Toutefois, le toit né-
cessite une rénovation complète 
et le couple tient à un lieu de vie 
respectueux du climat. Installer 
des panneaux solaires ne les 
convainc pas: cela endommage-
rait l’esthétique de la villa. Ils  
décident donc de créer leurs 
propres tuiles solaires et de les 
poser eux-mêmes!

Le concept fait tache d’huile 
auprès du voisinage. De fil en  
aiguille, le couple accepte des 
commandes, fait produire et  
poser ses tuiles solaires: une 
start-up est née! Mais, à présent, 
comme toute jeune entreprise 
qui rêve de prendre de l’am-
pleur, des capitaux plus consé-
quents sont nécessaires. Vers qui 
se tourner?

Les options

La première option envisagée est, 
bien entendu, une levée de fonds 
auprès d’investisseurs ou de  
business angels. Cette solution, 
souvent privilégiée par de nom-
breuses start-up, permet non seu-
lement de trouver des capitaux, 
mais aussi de se créer un réseau 
dans un domaine spécifique.

Toutefois, il ne faut pas en  
négliger les implications: les fon-
dateurs perdent une partie du 
contrôle de l’entreprise et 

doivent, bien entendu, rendre 
des comptes à des investisseurs 
tiers. Le couple souhaite donc 
une issue plus adaptée à son pro-
jet et à ses convictions écolo-
giques.

La solution

Et ce sont justement ces considé-
rations de durabilité qui vont 
faire la différence! Par leur 
conseiller bancaire, le couple dé-
couvre le Fonds de technologie 
mis sur pied par la Confédération 
dans le but de cautionner des 
prêts aux entreprises innovantes 
qui permettent une réduction 
des émissions de gaz à effet  
de serre.

La start-up du duo répond au 
critère le plus contraignant: ame-
ner 40% de fonds. Le couple est 
également prêt à accepter l’obli-
gation de reporting et un plan 
d’amortissement de la dette lié 
au développement de l’entre-
prise. Et tout cela pour des 
contreparties très intéressantes: 
un cautionnement de la Confédé-
ration qui assure un prêt ban-
caire avec des taux plus bas et 
qui permet de conserver le 
contrôle total sur la marche des 
affaires. De quoi se lancer dans 
une expansion outre-Sarine.

Quand une tuile (durable) 
se transforme en PME

Philippe  
Schlegel 
Responsable Growth  
Advisory, clientèle  
Entreprises, UBS  
Suisse romande

Responsable Growth 

Brésil
Avides de coton, les deux 
géants de la fast fashion 
sont «liés» à des activités 
illégales menées par leurs 
sous-traitants dans leurs 
plantations, selon une 
ONG britannique.

L’ONG britannique Earthsight 
accuse dans un rapport H&M et 
Zara d’être «liés» à des activités 
de déforestation illégale à grande 
échelle au Brésil, d’accapare-
ment de terres, de corruption et 
de violence dans des plantations 
de coton détenues par leurs 
sous-traitants.

À partir d’images satellites, 
de décisions de justice, de re-
gistres d’expédition de produits 
et d’enquêtes sous couverture, 
Earthsight a compilé et analysé 
des données publiées jeudi dans 
un rapport: «Crimes de mode: 
les géants européens de la mode 
liés au coton sale du Brésil».

L’ONG dit avoir retracé le par-
cours de 816’000 tonnes de co-
ton provenant de deux des plus 
grandes entreprises agroindus-
trielles du Brésil – SLC Agrícola 
et le groupe Horita – dans l’ouest 
de l’État de Bahia.

Les familles brésiliennes qui 
possèdent ces exploitations ont 
«un lourd passif de procédures 
judiciaires, de condamnations 
pour corruption et de millions 
de dollars d’amendes pour défo-
restation illégale», dénonce 
l’ONG. Elles exercent leurs acti-
vités dans une partie de la région 
du Cerrado, savane réputée 
pour la richesse de sa faune et 
de sa flore.

Ces tonnes de coton ont en-
suite atterri dans huit usines tex-
tiles d’Asie où s’approvisionnent 
entre autres les deux géants de 

la fast fashion que sont l’espa-
gnol Zara et le suédois H&M.

Coton certifié «durable»
Tout ce coton était certifié comme 
«durable» par l’organisation à but 
non lucratif Better Cotton (BC), se-
lon Earthsight.

«Pour s’assurer que le coton 
provient d’une source éthique, les 
deux entreprises s’appuient sur le 
coton fourni par des agriculteurs 
certifiés par Better Cotton, le sys-
tème de certification du coton du-
rable le plus connu au monde» mais 
qui a «de profondes lacunes», re-
grette Earthsight. Le label Better 
Cotton a indiqué à Earthsight qu’il 
avait «confié à un auditeur indépen-
dant le soin d’effectuer des visites 
de vérification renforcées» à la suite 
du rapport de l’ONG.

«Nous prenons très au sérieux 
les accusations contre Better Cot-
ton, qui interdit strictement dans 
son cahier des charges des pra-
tiques comme l’usurpation des 
terres et la déforestation», a réagi 
Inditex (maison mère de Zara). In-
ditex demande «le plus rapidement 
possible» les résultats de l’enquête 
indépendante.

«Les conclusions du rapport 
d’Earthsight sont très préoccu-
pantes et nous les prenons très au 
sérieux», a indiqué H&M. Le groupe 
a souligné «avoir été l’un des pre-
miers à passer à un coton 100 % 
biologique, recyclé ou approvi-
sionné de manière durable» et 
«suivre les conclusions de l’en-
quête» en dialogue «étroit» avec 
Better Cotton.

Mi-mars, les États membres du 
Conseil européen ont validé une lé-
gislation créant un «devoir de vigi-
lance» imposant aux entreprises de 
l’UE des obligations pour protéger 
l’environnement et les droits hu-
mains dans leurs chaînes de pro-
duction à l’échelle mondiale. AFP

Zara et H&M accusés 
de déforestation illégale

Nataelle Freesuns




